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AMENDEMENT

présente par
M. Ciotti, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, M. Bloch, M. Carbonnel, M. Chaix, M. Chavent,
Mme D'Intorni, M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux,
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet, M. Valentin et M. Verny

ARTICLE 24
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
A la fin de la premiére phrase du premier alinéa de 1’article 706-57 du code de procédure pénale, les

mots : « du commissariat ou de la brigade de gendarmerie » sont remplacés par les mots : « de ’'une
des structures dont la liste est définie par décret ».

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement du Groupe UDR rétablit la domiciliation protégée des témoins et des victimes,

mesure consensuelle supprimée en commission. Elle encourage le témoignage et proteége les
victimes.
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